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ARRETE n° 1319 CM du 2 octobre 1998 précisant les modalités d’application 
de l’article 12 de la délibération n° 95-224 AT du 14 décembre 1995 
relative aux cumuls de rémunérations et de fonctions des fonctionnaires 
du territoire de la Polynésie française

(JOPF du 15 octobre 1998, n° 42, p. 2161)

Le ministre des finances et des réformes administratives, chargé du Pacte de progrès, 

Sur le rapport du ministre des finances et des réformes administratives,

Vu la loi organique n°96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n°96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 336 PR du 21 mai 1997 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, complété par l’arrêté n° 444 PR du 9 juin 1998 portant nomination de membres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-215 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut général de la fonction publique du territoire de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-224 AT du 14 décembre 1995 relative aux cumuls de rémunérations et de fonctions des fonctionnaires du territoire de la Polynésie française ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 30 septembre 1998,

Arrête :

Article 1er.— En application de l’article 11 (1) de la délibération n° 95-224 AT du 14 décembre 1995, la rémunération effectivement perçue par un agent des services ou des établissements publics du territoire de la Polynésie française ne pourra dépasser, à titre de cumul de rémunération, le montant du traitement principal perçu, majoré de 100%.

Art. 2.— Lorsqu’un service ou établissement public est amené à verser une rémunération quelle qu’en soit la nature, à un agent déjà rémunéré à titre principal ou exclusif par un autre service ou établissement public, il doit notifier à ce dernier la nature et le montant de la rémunération versée, en lui transmettant un double du titre de paiement, en même temps qu’il adresse l’original à l’agent.

C’est à l’organisme ordonnateur de la rémunération principale qu’incombe la tenue du compte de cumul.

Un compte de cumul est ouvert au nom de tout agent percevant deux ou plusieurs rémunérations de la part d’un même service ou établissement public, soit lorsque le montant total de ces rémunérations aura excédé la limite de cumul au cours de l’année écoulée, soit lorsque ces rémunérations sont ordonnancées ou mandatées par des ordonnateurs différents.

Il est également arrêté un compte de cumul en cours d’année en cas de changement du service ou de l’établissement public servant la rémunération principale.

Art. 3.— Les rémunérations à retenir pour l’application de la limite de cumul prévue par l’article 11 (1) de la délibération n°95-224 AT du 14 décembre 1995 sont, dans tous les cas, prises en compte, déduction faite des retenues pour pension de retraite et des cotisations des organismes de sécurité sociale.

Les indemnités habituellement versées à divers titres entrent dans le compte de cumul, à l’exception des indemnités représentatives de frais en tant qu’elles correspondent à des dépenses réelles.

Le compte de cumul fait apparaître le total de ces rémunérations nettes.

Art. 4.— La détermination de la limite de cumul et du montant des émoluments devant donner lieu éventuellement à reversement est opérée par année civile.

Toutefois dans le cas prévu par le dernier alinéa de l’article 2 ci-dessus, l’année civile est fractionnée en autant de périodes qu’il est nécessaire.

Lorsque les émoluments, soumis à la réglementation des cumuls, perçus par un agent depuis le début de l’année civile en sus de sa rémunération principale, atteignent le montant annuel de cette dernière, l’organisation qui tient le compte de cumul retient chaque mois sur la rémunération principale une somme égale aux autres émoluments ultérieurement perçus.

Il est ensuite procédé en fin d’année à la régularisation de la situation des intéressés sur la base des dispositions des alinéas qui précèdent.

Art. 5.— Lorsque le compte de cumul arrêté dans les conditions fixées ci-dessus fait apparaître soit un dépassement de la limite de cumul des rémunérations, soit le cumul des émoluments qui ne peuvent être perçus qu’au titre d’un seul emploi, un relevé de compte est adressé à l’agent.

Le relevé du compte arrêté au 31 décembre est renvoyé au plus tard le 30 juin de l’année suivante. Si le compte est clos en cours d’année, le relevé est envoyé dans le délai de six mois suivant l’arrêté du compte.

Art. 6.— Le relevé indique de façon distincte, d’une part, le montant de la rémunération principale et celui de chacune des autres rémunérations, d’autre part, le montant des dépassements et sommes indûment perçues.

Dans le délai d’un mois, l’intéressé doit renvoyer le relevé communiqué revêtu d’une mention reconnaissant son exactitude ou faire connaître ses observations. Dans ce dernier cas, la collectivité vérifie le relevé et le transmet à nouveau à l’agent après l’avoir éventuellement modifié. L’intéressé doit faire connaître son acquiescement ou ses observations dans le même délai.

Tout relevé qui n’a pas été renvoyé dans les délais prévus est réputé certifié exact et complet par l’intéressé.

En cas de désaccord persistant, le service ou l’établissement public qui tient le compte notifie à l’agent le montant auquel est arrêté le relevé.

Le relevé est établi en trois exemplaires dont l’un est conservé par l’intéressé.

Les sommes perçues en dépassement de la limite de cumul sont reversées au service ou à l’établissement public ayant servi la rémunération principale. Les indemnités et autres prestations qui, ne pouvant être versées qu’une fois, ont été perçues indûment font l’objet d’ordres de reversement au profit des organismes qui les ont servies à tort.

Art. 7.— Les rémunérations sont inscrites au compte individuel de cumul de l’année de paiement.

Toutefois, elles sont inscrites au compte de cumul de l’année du service fait, lorsque l’intéressé en fait la demande.

Art. 8.— Le ministre des finances et des réformes administratives est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 2 octobre 1998.


Pour le Président absent :


Le vice-président,


Edouard FRITCH.


Par le Président du gouvernement :


Le ministre des finances


et des réformes administratives,


Patrick PEAUCELLIER.

ANNEXE

Fiche de tenue du compte de cumul

Nom :

Prénom :

Grade :

Affectation :





Numéro d’identification :

	Période


	Traitement net mensuel
	Cumul des traitements nets perçus depuis le 1er janvier (A)
	Plafond de cumul théorique annuel (B=2xA)
	Observations

	
	
	TOTAL (A)
	
	


(A)
Plafond de cumul annuel : double du montant de cette colonne à la fin de l’année considérée.

(B)
Le plafond de cumul théorique résulte de la projection jusqu’à la fin de l’année des éléments de calcul du traitement (changement d’indice, augmentation des traitements, etc.) connus au moment considéré.

Rémunérations publiques (ou assimilées) accessoires ou secondaires

entrant dans le compte de cumul

	Période


	Organisme versant la rémunération accessoire ou secondaire
	Date des visas
	Rémunérations et indemnités (sauf celles représentatives de frais)
	Montant brut des rémunérations accessoires C
	Montant total net

D=A+C
	Dépassement du plafond de cumul

E=D-B

	
	
	
	
	
	
	


(1) Il s’agit probablement de l’article 12


(1) Il s’agit probablement de l’article 12
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